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Avant-propos de I'Office föderal des assurances sociales 

Introduite en 1993 par voie d'arrätä fdral urgent avant d'tre inscrite dans la loi fdrale sur 

l'assurance-maladie (LAMal) entre en vigueuren 1996, la compensation des risques correspond 

deux objectifs de la nouvelle loi: la maTtrise des coüts et la solidarit. Si la concurrence entre les 

assureurs se joue sur une plus grande efficacitä et un meilleur contröle des coüts, eile ne dolt pas 

pratiquer de s&ection des risques au dtriment des assurs. 

S'agit-il Iä des premires exp&iences en matire de compensation des risques? Jusqu'ä quel point 

a-t-elle rpondu aux attentes places en eile? Quelles difficults rsident dans son application et 

comment l'optimiser? Sur la base de 'art. 32 de l'ordonnance sur l'assurance-maladie, l'OFAS 

procde depuis 1997 ä une analyse des effets induits de la LAMal, dans le cadre de laquelle des 

groupes d'experts scientifiques indpendants ävaluent des questions touchant ä divers aspects 

de cette assurance. La prsente ätude est l'un des rsultats de ce programme de recherche. 

La compensation des risques prsentait une difficult l'valuation: cet instrument a introduit 

avant la LAMal et modifi entre-temps ä plusleurs reprises. Indpendamment de cet obstacle 

mthodologique, rsolu d'ailleurs d'une mani&e convaincante par le bureau BASS, il importe de 

considrer que certains effets observables dans les donnes de 1996/97 refltent fortement le 

changement de systme introduit par la LAMal. D'oü l'impossibilit d'examiner isolment des 

phnomnes tels que l'volution des changements de caisse des assurs. 

La präsente publication donne la synthse des rsultats de l'tude dtailIe (OCFIM 

318.010.1/99 d), qui s'adresse ä un public de s$cialistes. Ces rsuItats fournissent une base 

importante ä la prise de dcisions quant ä l'amnagement futur de la compensation des risques. En 

effet, les rsultats de valuation portant sur son excution ont däjä conduit ä optimiser des 

lments d'application (d&ais) et ä introduire d'autres recommandations dans la rvision en cours 

(intrts moratoires). Les auteurs montrent que la compensation des risques est aujourd'hui un 

instrument indispensable pour prvenir toute s&ection des risques et recommandent donc son 

inscription illimite dans la loi. 

Cette premire iätude est bin d'apporter une rponse ä toutes les questions importantes lides ä la 

compensation des risques. Si eile s'engage dans le dbat lancä par plusieurs assureurs exigeant 

une modification de la formule de compensation des risques, celle iätude n'avait toutefois pas pour 

objet d'valuer les consquences d'une formule de rechange. Ce sera l'objet d'une ätude 

ultrieure, qui examinera notamment trois points. L'introduction d'un indicateur de sant n'anantit-

eile pas les incitations des assureurs ä diminuer leurs coüts? En cas de modification de la loi, 

quelles exigences faut-il fixer en mati&e d'accs aux donnes et d'excution? Tient-on 

suffisamment compte de la protection des donnes? 

La version allemande abrg6e est disponible sous le n° 318.010.2/99 d. 

Martin Wicki 
Chef de projet/collaborateur scientifique du Service spcialis 
Economies, questions fondamentales et recherches 
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Pourquoi etudier les effets de la compensation des risques? 

Pourquoi etudier les effets de la compensation des risques? 

II existe deux bonnes raisons de consacrer une etude scientifique ä la compensation des risques dans las-

surance-maladie. La premire est que la loi sur lassurance-maladie (LAMal) exige une analyse scientifique 

des effets de la compensation des risques. LOffice fdral des assurances sociales (OFAS) a concrtis ce 

mandat lgal en lanant un programme de recherche comportant plusieurs volets et tal sur une priode 

aliant de 1998 ä 2001 Avec analyse de lvolution des flux de financement et [examen des baisses de 

primes, ltude corsacre aux effets de la compensation des risques compte parmi les premiers projets mis 

sur pied. Pour la bonne raison que la compensation des risques a introduite ds 1993, cest-ä-dire 

avant l'entre en vigueur de la LAMal, qui eile date de 1996. [es effets peuvent donc en tre observs sur 

une priode plus longue. 

La mandat delivre par la loi nest pourtant pas la seule raison expliquant analyse actuelle de la compensa- 

tion des risques. La compensation des risques a en effet conteste des son introduction. Le principe 

mme de son existence est critiqu, tout comme son mcanisme administratif. Lanalyse des effets de la 

compensation des risques vise par consquent ä objectiver la discussion. 

L'OFAS a mis lva1 uation des effets de la compensation des risques au concours en 1997 et confie le pro-

jet au mois de novembre de la mäme anne, au terme de la procdure, au Bureau dtudes de politique 

du travail et de politique sociale (BASS). II lui a notamment deman& de se pencher sur les questions sui-

va ntes: 

Evolution de la compensation des risques: Comment a volu le volume financier transfe re entre les 

assureurs? Quels sont les assureurs qui versent des redevances, quels sont ceux qui peroivent des contri-

butions? 

Ex&ution de la compensation des risques: Comment les diffrents acteurs en prsence sacquit-

tent-ils des täches que leur confient la loi et lordonnance? 

Structure des risques, selection des risques: La dsolidarisation observe entre assurs en bonne 

sante et assurs malades, avant lintroduction de la compensation des risques, a-t-eile pu ätre jugule 

voire le processus invers (partiellement ou totalement)? Existe-t-il des signaux indiquant que les assureurs 

continuent de chercher sciemment des assurs potentiellement bon march, cest-ä-dire opärent une s-

lection des risques? Quels sont leurs critres? 

Primes: Observe-t-on un nivellement des carts entre les primes dus aux diffrentes structures de ris-

ques? Quelle est lampleur de ce nivellement? 

Migrations: Constate-t-on un rapport entre les arrives et les dparts dassurs avant Iintroduction de 

la compensation des risques et le montant des ecarts entre les primes? Existe-t-il des signaux indiquant 

que les migrations dues ä läge ont diminue depuis lintroduction de la compensation des risques? 

Survie des assureurs: La compenstion des risques a-t-elle amene les assureurs menacs dans leur 

existence mme, avant lintroduction de la compensation des risques, ä pouvoir survivre ä long terme? 

Ces questions illustrent clairement que le projet est centrä sur une analyse des effets de la compensation 

des risques dans le pass. On na donc pas examine les consquences quun amnagement diffrent de la 

compensation des risques aurait eu dans le pass ou pourrait avoir ä lavenir. 

[es rsultats de cette analyse, richement documents statistiquement, sont exposs dans le rapport intitul 

«Wirkungsanalyse des Risikoausgleichs in der Krankenversicherung», quil est possible de commander 

auprs de lOffice fdral des constructions et de la logistique / EDMZ (numro de commande 

318.010.1/99 d). Le prsent condens en montre les principaux. 
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1 Fonction et portee de la compensation des risques 

1 Fonction et portee de la compensation des risques 

A quoi sert la compensation des risques? 

II suffit de jeter un coup doeil sur ce qui se passe ä ltranger pour voir que l'assurance-maladie peut tre 

organise de forts diffrentes manires. L'ventaiI s'tend des systmes largement inspirs des principes 

de l'conomie de march (p. ex. aux Etats-Unis) ä ceux qui sont fortement rguls par [Etat (p. ex. en 

Angleterre). En Suisse, nous disposons dun systme mixte: dans les limites des conditions gnraIes pres-

crites par la LAMa!, la concurrence entre les fournisseurs de prestations (mdecins, höpitaux, etc.) et entre 

les caisses doit jouer aussi librement que possible. Dans le domaine de lassurance obligatoire des soins, il 

existe deux rgles capitales, que les caisses sont tenues de respecter: la premire fixe dans le catalogue des 

prestations de base les prestations que les assureurs doivent financer; la seconde interdit aux assureurs 

d'chelonner les primes individuellement selon läge, le sexe au dautres facteurs. En l'absence de ces 

consignes, chaque assure devrait sentendre personnellement avec une caisse sur les diffrentes presta-

tions assures et sur leur prix. La consquence en serait, evidemment, que les personnes qui sont souvent 

malades paieraient des primes proportionnellement trs elevees (on les appelle les «mauvais risques»). Si 

les assureurs pouvaient echelonner les prestations au les primes individuellement, il leur serait ä peu prs 

indiffrent de savoir qui sassure chez eux. Les rgles fixes en Suisse par le lgislateur modifient radicale-

ment la situation: 

Lorsque tous les assurs dune rgion doivent se voir offrir la mme prime pour le mme groupe de pres-

tations de base, cette prime est dautant plus basse que la moyenne des personnes assures sont en 

bonne sant. Si les primes basses sont intressantes pour les assureurs, ce nest pas parce qu'ils peuvent 

en tirer des bnfices plus levs. En effet, il est interdit de faire des bnfices dans le domaine de lassu-

rance obligatoire des soins. Les excdents doivent servir ä la constitution de rserves au ä des baisses de 

primes. [es caisses ont inträt ä offrir des primes basses pour les raisons suivantes: lassurance de base et 

lassurance complmentaire sont aujourdhui conclues par la majoritä des assurs auprs de la mme 

caisse. Dans le domaine de l'assurance complmentaire, les caisses sont autorises ä faire des bnfices. 

On sait, dans le mme temps, que les personnes qui sont en bonnes sante et surtout les plus jeunes (an les 

appelle les «bons risques») ne sont pas trs fidles ä leur caisse. [es primes basses de l'assurance obliga-

toire attirent par consquent les bons risques, qui veillent galement ä ce que les primes ne soient pas trop 

leves dans le domaine de lassurance complmentaire. Partant, la marge de bnfice des assureurs 

augmente. 

Que se passerait-il en labsence de compensation des risques? [es caisses qui comptent une proportion 

suprieure ä la moyenne dassurs malades devraient exiger des primes plus leves dans lassurance de 

base. Par consquent, les bons risques djä assurs migreraient vers des caisses moins chres d'une part et 

aucun nouvel assur nadhrerait ä ces caisses de lautre. La position de ces caisses ne pourrait que se 

dtriorer aussi bien dans le domaine de lassurance de base que dans celui de lassurance complmen-

taire. La consquence en serait une poursuite de Iaugmentation des primes, et de nouveaux dparts das-

surs. Un cercle vicieux sensuivrait qui ne pourrait tre interrompu ä mayen et ä lang termes que par une 

fermeture au par une fusion avec une autre compagnie dassurance. 

En labsence de compensation des risques, les caisses comptant un grand nombre dassurs malades se-

raient pnalises. Y compris lorsque leur gestian est correcte et quelles contrölent autant que possible les 

coCits de la santö. Ces caisses subissent des inconvnients pour quelque chase - la fragilit de la santä de 

leurs assurs - quelles ne peuvent changer. Mais elles ne sont pas les seules ä ötre discriminöes: leurs 

assurs doivent quant ä eux payer des primes nettement plus elevees que les personnes adhörant ä une 
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1 Fonction et port& de la compensation des risques 

compagnie d'assurance comptant surtout des bons risques. II s'ensuit une dsoIidarisation parce que les 

personnes qui sont djä pnalises par la fragilit de leur sant doivent en plus sacquitter de lourdes pri-

mes. 

La compensation des risques est donc justifie ä double titre: eile veille ä ce que les assureurs, dans le ca-

dre des rgles prescrites, soient placs ä galit dans le jeu de la concurrence. Eile empche par ailleurs 

que les malades et les personnes en bonne sant se dsoiidarisent les unes des autres. 

Introduction et objectifs de la compensation des risques en Suisse 

L'arrt fdral urgent qui a introduit la compensation des risques le 1 e janvier 1993 sentendait comme 

une «mesure temporaire contre la dsohdarisation dans lassurance-maladie». Le terme de dsolidarisation 

dsignait dans ce contexte lvolution qui permettait aux caisses bnficiant d'un effectif d'assurs «ren-

table» d'offrir des primes basses et, partant, d'attirer de nouveaux assurs «rentables» eux aussi. Un foss 

se creusait donc entre elles et les assureurs dont les structures de coüts taient relativement dfavorables 

et qui pratiquaient par consquent des primes plus leves. La solidarit entre jeunes et vieux, d'une part, 

et personnes en bonne sante et malades, de lautre, s'en trouvait de plus en plus compromise. 

La compensation des risques etait destine ä faire augmenter les primes des caisses prsentant des struc-

tures favorables et baisser celles des assureurs dsavantags par des risques dfavorables. Le rapproche-

ment des primes devait influencer les changements de caisse-maiadie de manire ä ce que teile etait 

l'intention du igisiateur - les structures de risques des diffrents assureurs s'harmonisent (ou, du moins, 

que la diffrence qui les sparait cesse d'augmenter), ce qui aurait eventuellement rendu la compensation 

des risques superflue. Au bout du compte, les effectifs d'assurs de toutes les caisses auraient Me «plus 

homognes» sur le plan de la structure des risques. 

La loi sur l'assurance-maladie (LAMal) entre en vigueur en 1996 a mis en place les conditions gnraIes 

indispensables ä la dfinition des modalits concrtes de la compensation des risques qui, entre autres 

impratifs, devait eviter le plus possible de susciter une distorsion ou une entrave ä la concurrence entre 

caisses, facteur majeur de baisse des coüts. La compensation des risques est en vigueur jusqu'ä fin 2005. 

Les actuaires formulent les objectifs de la compensation des risques d'une manire quelque peu diffrente. 

Ils demandent en particulier que dans l'assurance obligatoire des soins, eile ne constitue plus pour les cais-

ses une incitation ä la slection des risques (choix dlibr d'assurs plus rentables). Si la sIection des 

risques est indsirable, c'est quelle (a) dfavorise les mauvais risques, (b) immobilise des ressources qui 

pourraient ütre affectes ä la baisse des coüts, et (c) se traduit non pas par un recul des coüts, mais par 

leur simple dplacement d'un assureur ä l'autre. II faut dune part empcher la slection des risques, de 

lautre augmenter les incitations ä loptimisation des coüts. 

Comment fonctionne la compensation des risques? 

Pour le caicul de la compensation des risques, les assurs adultes sont rpartis en groupes de risques. Le 

premier groupe concerne les assurs qui ont 18 ä 25 ans. [es assurs qui ont entre 26 et 90 ans sont r-

partis par tranches d'äge de cinq ans. Le dernier groupe de risques concerne les assurs ägs de plus de 

91 ans. On obtient ainsi 15 groupes de risques ; mais comme le sexe est egalement un critre de ciassifica-

tion, le caicul de la compensation des risques se fait finalement avec 30 ciasses de risque. Les enfants et 

es jeunes n'ayant pas atteint 18 ans ne sont pas pris en compte. 

Pour chaque assur d'un groupe de risques, on dtermine par le calcul si l'assureur peroit une contribu-

tion de la compensation des risques ou si, au contraire, il doit payer une redevance ä son propos. Ce caicul 
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1 Fonction et portee de la compensation des risques 

s'opre de la manire suivante : tout d'abord on caicule la moyenne des coüts pour tous les assurs de 

toutes les caisses. Ensuite on dtermine la moyenne des coüts dans chaque groupe de risques pour tous 

les assurs de ce groupe de risques de toutes les caisses. La diffrence entre la valeur moyenne du groupe 

de risques et la valeur moyenne pour tous les assurs indique si la caisse verse une redevance (lorsque le 

signe est ngatif) ou si eile doit percevoir une contribution (lorsque le signe est positif). Et Von pourra d-

terminer si une caisse-maladie prsente un solde global dbiteur ou crditeur vis--vis de la compensation 

des risques ds lors que contributions et redevances sont fixes pour chaque assur. 

[illustration 1 prsente la situation finale de la compensation des risques dans le canton de Berne en 

1997. L'exemple porte sur un seul canton car la compensation des risques est calcule sparment pour 

chaque canton. La moyenne des coüts par assur est prsente en la pour chacun des 30 groupes de 

risques. II apparafl clairement que cette moyenne augmente avec l'äge. A lexception de deux groupes de 

risques («66 ä 70)> et «71 ä 75»), la moyenne des coüts concernant les femmes tait suprieure ä celle des 

hommes. La moyenne des coüts pour tous les assurs et toutes les caisses etait de 154 francs par mois et 

de 1845 francs par an. Les groupes de risques jusqu'ä 55 ans prsentent des coüts moyens infrieurs ä 

cette moyenne. Les caisses ont donc dü payer des redevances pour ces groupes. Avec le groupe de risques 

de «56 ä 60» nous atteignons le tournant : les coüts moyens relatifs aux femmes sont dj au-dessus de la 

moyenne gnrale, ceux relatifs aux hommes sont encore ä peine en dessous. 

[illustration 1  montre les contributions et les redevances par assure et par groupe de risques. En 1997, 

les assureurs du canton de Berne ont dü payer la plus grande redevance pour les hommes de la tranche 

d'äge de 18 ä 25 ans (115 fr.) ; ils ont peru la plus grande contribution pour les femmes äges de plus de 

90 ans (789 fr.). Le montant ä payer ou ä percevoir rsulte dun caicul global : l'assureur doit payer des 

redevances pour les jeunes assurs alors quil peroit des contributions pour les assurs ägs. La formule 

de la compensation des risques est conue de teile manire qu'au total contributions et redevances se 

compensent. En d'autres termes, le montant total pay par certains assureurs est exactement gal ä celui 

des redevances totales perues par les autres. 

Evolution de la compensation des risques entre 1993 et 1999 

La compensation des risques nexiste en Suisse que depuis sept ans. Mais son histoire nen est pas moins 

riche: lordonnance qui la rgit a dj modifie quatre fois, une cinquime rforme est prvue. Ces 

modifications sont dune part lexpression de la rapidit des ractions aux expriences ngatives. Elles 

montrent clairement, de lautre, quil nest pas facile dtablir dans la pratique une compensation des ris-

ques fonctionnelLe. 

La compensation des risques a introduite en date du lerjanvier 1993 par lordonnance IX sur lassu-

rance-maladie concernant la compensation des risques entre les caisses-maladie. On sest vite aperu des 

diffrents dfauts que prsentaient sa conception et son excution. Six mois plus tard, le 14 juin 1993, 

une version rvise de lordonnance entrait donc en vigueur, qui ne fut valable pour la compensation des 

risques quä partir de 1994. Cette rvision introduisit deux modifications essentielles: dune part, le nom 

bre des groupes de risques tait reIev de trois ä neuf ,  afinde crer les conditions ncessaires ä une lutte 

plus efficace contre la slection des risques. Plus les groupes de risques sont diffrencis, plus ii est difficile 

pour les caisses de se donner des avantages en sIectionnant les «bons risques». Dautre part, un systme 

de dcompte en deux temps - dcompte provisoire et dcompte dfinitif - fut introduit. Lobjectif tait de 

rgler le problme dü au fait que les bases de donnes (nombre dassurs, coüts) avant lexercice pour 

lequel la compensation des risques doit tre calcul se distinguent par trop des donnes effectives. 
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1 Fonction et portee de la compensation des risques 

Illustration 1: Mode de fonctionnement actuel de la compensation des risques - Contributions et 

redevances par assur6 et par groupe de risques dans le canton de Berne en 1997 
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1 Fonction et portee de la compensation des risques 

La compensation des risques est entre dans le droit ordinaire en mme temps que la LAMal. Ce passage 

sest lui aussi accompagn de modifications substantielles. Le nombre des groupes de risques tut encore 

relev (passant de 9 ä 30), ce afin de rduire encore les incitations subsistant encore en faveur de la slec-

tion des risques. De mäme, un nouveau systme de calcul tut introduit, qui augmenta fortement le volume 

redistribu. La LAMal na pas seulement introduit une nouvelle ordonnance sur la compensation des ris-

ques, eile a aussi entran le libre passage intgraI dans lassurance obligatoire des soins en cas de maladie. 

Dans lancienne loi sur lassurance-maladie, il existait plusieurs barrires ä la mobilit des assurs. Ainsi, les 

assureurs pouvaient fixer hbrement un äge limite statutaire pour ladhsion ä une caisse, cheIonner la 

prime dentre en fonction de läge ou apporter des rserves. La suppression des barrires entravant les 

migrations dassurs a cr les conditions ncessaires pour que les effectifs des assurs sadaptent au fur 

et ä mesure des migrations. 

La troisime modification de lordonnance a opre paraiiIement ä la procdure dapprobation des 

primes excute par IGFAS. LOFAS ne cessait de constater que les assureurs ne tenaient pas correcte-

ment compte de la compensation des risques dans leurs caiculs budgtaires. II en dcoulait dun cöt des 

primes trop leves, de lautre des primes trop basses. En consquence, larticle de lordonnance rgissant 

linscription au budget de la compensation des risques a prcis en date du lerjanvier 1998. 

Dautres modifications de lordonnance sont entres en vigueur le 1er janvier 1999. Elles touchaient exclu-

sivement au mcanisme administratif de la compensation des risques. Le systme de dcompte en deux 

temps tut renforcä pour que le calcul de la compensation provisoire puisse se fonder sur des donnes plus 

rcentes, rduisant lcart entre compensation provisoire et compensation dfinitive. 

La premire rvisicn partielle de la LAMal, qui entrera en vigueur le 1 e janvier 2000, prvoit la cinquime 

modification de lordonnance. Lide est de crer la base lgale ncessaire ä lintroduction dun intrt 

moratoire. Le service charge de lapplication de la compensation des risques disposerait ainsi dun instru-

ment efficace contre les mauvais payeurs. 

Quelles sont les sommes redistribuees entre les assureurs? 

Pour pouvoir expliquer la redistribution qui seffectue entre les caisses, nous etablissons une distinction 

entre le montant brut et le montant net de la compensation des risques. Le montant brut indique la 

somme qui est redistribue entre les diffrents groupes de risques, diffrencis selon läge et le sexe. Cha-

que assureur a des groupes de risques pour lesquels il paye des redevances, mais galement des groupes 

pour lesquels il peroit des contributions. Pour le transfert entre les assureurs, c'est la position nette qui est 

dterminante, soit le solde interne de la caisse par rapport ä tous les groupes de risques. Le montant net 

correspond par consquent ä la somme des montants effectivement verss au service charg de 

l'excution de la compensation des risques (au secrtariat de Vinstitution commune au sens de la LAMal) 

et qui sont ensuite verss aux ayants droit. Le Tableau 1 montre lvolution des montants brut et net de la 

compensation des risques entre 1993 et 1997. 
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1 Fonction et portee de la compensation des risques 

Tableau 1: Montants brut et net de la compensation des risques entre 1993 et 1997 

1993 1994 1995 1996 1997 

Montants bruts, en millions de fr. (1) 1650 1691 1856 2688 2899 

Montants nets, en millions de fr. (2) 284 315 356 530 532 

Rapport(2)/(1) 17% 19% 19% 20% 18% 

Montants bruts: montants redistribus entre les groupes de risques, abstraction faite que les caisses font elles aussi une redistri-

bution interne. 

Montants nets: montants bruts moins redistribution interne des caisses. 

On remarquera dans le Tableau 1 les choses suivantes: 

Les montants bruts sont nettement plus eleväs que les montants nets. La dernire ligne du tableau 

montre que les montants nets ne composent que 20% des montants bruts. Ceci signifie que la redistribu-

tion effective entre les groupes de risques est beaucoup plus importante que celle qui est effectue entre 

les assureurs. 80% de la redistribution se fait donc ä l'intrieur des caisses. Si Von rapporte les montants 

bruts et les montants nets de 1997 aux coüts engendrs durant la mme anne dans le domaine de lassu-

rance de base, le montant brut reprsente 28 %‚ ce qui est considrable, mais le montant net ne dpasse 

pas 5%. La redistribution interne des caisses, plus importante, est la consquence directe de lexistence de 

la compensation des risques et serait, en son absence, bien moindre. 

L'augmentation du montant redistribue est marquante depuis 1993. Le montant net de 1997— le mon-

tant effectivement transfbrb entre les assureurs - btait bien une fois et demie celui de 1993. 

L'volution entre 1993 et 1997 nest pas linbaire. Ce qui frappe le plus, c'est le bond qui sest produit 

entre 1995 et 1996. II est dü principalement ä la modification du mode de calcul de la compensation des 

risques, mais aussi ä la suppression des subventions fdbrales et ä l'augmentation des coüts. Laugmenta-

tion du nombre des groupes de risques de 9(1995) ä 30 (1996) na pour sa part eu aucune rpercussion. 

Le nombre des groupes de risques ninflue en principe que sur la structure de financement des montants, 

non sur les montants eux-mmes. 

Qui prof ite de la compensation des risques? Qui finance la 
compensation des risques? 

En 1997, la Suisse comptait 129 caisses, trs diffrentes les unes des autres par leur taille et leur poids. 91 

assureurs (71 %) avaient moins de 10 000 assurs. Les dix plus grandes caisses runissaient ä elles seules 

les trois quarts de tous les assurs. La diffrence de poids entre les caisses se reflte egalement dans la 

compensation des risques. 

60 assureurs finanaient la compensation des risques, 69 en bnficiaient. La compensation des risques 

tant organise de manire que redevances et contributions squilibrent, les 60 caisses «dbitrices» ver-

saient exactement ce que les 69 autres caisses recevaient (532 millions de francs). Le rapport entre les 

caisses «dbitrices» et les caisses «crditrices» sestfortement modifie depuis lintroduction de la compen-

sation des risques. Le nombre des caisses crditrices a nettement recul, ä la suite des fusions (passant de 

116 ä 69), celui des caisses dbbitrices est rest presque constant (de 67 ä 60). 



1 Fonction et portee de la compensation des risques 

Tableau 2: Volumes des contribution et des redevances par caisse en Suisse en 1997 

Taille des caisses Caisses debitrices Caisses creditrices Toutes caisses 

confondues 

Nombre Redevances en Nombre Contributions Nombre 

millions en millions 

Mains de 1000 assurs 11 -0,6 21 1,8 32 

1000 10000 assurs 26 -18,4 33 17,0 59 

10000a 100 000 assu res 17 1288 7 358 24 

Plus de 100 000 assurs 6 -384,5 8 477,7 14 

Total 60 -532,3 69 532,3 129 

Moins de 1000 assurs 18% 0% 30% 0% 25% 

1000ä 10000 assurs 43% 3% 48% 3% 46% 

10000 ä 100 000 assurs 28% 24% 10% 7% 19% 

Plus de1O0000assurs 10% 72% 12% 90% 11% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 

Aussi bien les grandes que les petites caisses peuvent tre dbitrices au crditrices. Le Tableau 2 le mon-

tre clairement. Parmi les 14 assureurs comptant plus de 100 000 assurs en 1997, 6 versaient une rede-

vance, 8 recevaient une contribution. Chez les assureurs plus petits, ayant moins de 1000 assurs, le rap-

port est de 11 dbiteurs et de 21 crdteurs. 

Le Tableau 2 montre taut aussi clairement que la compensation des risques quivaut en premier heu ä une 

redistribution entre les grands assureurs. Les six plus grandes caisses dbitrices ont vers& ensemble, 384,5 

millions de francs en 1997, sait 72 pour cent du volume redistribu. Les huit plus grands caisses crditrices 

ont reu au total 477,7 millions de francs au 90 pour cent du volume redistribu. 

La porte de la compensation des risques pour chaque caisse ne sillustre pas seulement dans le montant 

verse au reu. Si Ion compare les contributions et les redevances dune part et les caüts induits par les 

assurs et admis ä la compensation des risques de lautre, an obtient une image diffrencie. Prenans les 

60 caisses ayant verse une redevance ä la compensation des risques en 1997: le versement correspond en 

moyenne ä 17 pour cent des coCits de sante incambant ä ces caisses. La proportion varie considrablement 

selon la taille de la caisse dbitrice. Chez les 11 assureurs les plus petits, eile est en moyenne de 9 pour 

cent, chez les 6 les plus grands de 27 pour cent. En dautres termes: chez les assureurs dbiteurs les plus 

grands, la part de ha compensation des risques reprsente ä peine un tiers du budget. En cansquence, la 

prime devrait avair progress dun tiers chez ces assureurs. 

Chez les caisses crditrices, la part moyenne de la compensation des risques dans les coüts est de 9 pour 

cent. Eile est lgrement suprieure ä la moyenne chez les petits bnficiaires, lgrement infrieurs chez 

les grands. Comment s'exphiquent les diffrences existant entre caisses dbitrices et caisses crditrices? Les 

assureurs qui profitent de ha compensation des risques sont pour la plupart des caisses existant depuis 

longtemps. [es grandes caisses crditrices ont, pour cette raison, des effectifs d'assurs correspandant 

pour ainsi dire ä la structure de la population. «Paur ainsi dire » parce que les jeunes membres y sont lg-

rement sous-reprsents, gnraIement parce quils sont mobiles. L'cart par rapport ä la structure 

moyenne des risques est donc moderä dans ces caisses. En consquence, les contributians verses au titre 

de la compensation des risques dpassent ä peine 6 pour cent des coCits. En raison de leurs effectifs im-

partants, leur part dans le total du volume redistribu est trs grande. 
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1 Fonction et portee de la compensation des risques 

Bien des caisses dbitrices connaissent dautres volutions. Les plus grandes sont gnralement des caisses 

qui ont attir sciemment des assurs jeunes et en bonne sant. Les effectifs de leurs assurs sont trs loi-

gns de la structure de la population. En consquence, leurs paiements reprsentent, en pourcentage, une 

grande part des coCits endosss. 

Lillustration 2 prsente les diffrences existant entre une grande caisse crdttrice et une grande caisse 

dbitrice, trs active dans sa slection des risques. Les barres noires illustrent la rpartition des assurs de 

la grande caisse crditrice. Elles ont la forme en oignon typique de la pyramide des äges: les groupes 

däges les plus jeunes et les plus ägs sont moins reprsentes que les äges intermdiaires. La rpartition 

des assurs de la grande caisse dbitrice scartent nettement de cette structure. Les personnes äges de 

26 ä 45 ans y sont träs surreprsentes, les plus äges träs sous-reprsentes. 

Illustration 2: Comparaison entre les effectifs dassures dune caisse traditionnelle et ceux dun 

assureur oprant une s&ection active des risques en 1996 
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[iGrande caisse traditionelle DGrande caisse döbitrice opöerant une sölection active des risques 

Limportance que prsente la compensation des risques pour chaque assureur varie ägalement dun can-

ton ä lautre. La raison en est que la compensation des risques est calcule sparment pour chaque can-

ton et que bien des assureurs ont des effectifs diffrents selon les cantons. Un des dix plus gros assureurs 

de Suisse a, par exemple, de trs bons effectifs dans le canton de Berne, oä il est donc dbiteur. Dans les 

cantons du Tessin, de Bäle-Ville et de Thurgovie, cest le contraire, de sorte quil y est crditeur. A lchelle 

de la Suisse, cette caisse fait partie des dbiteurs. 
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2 La compensation des risques a-t-elle atteint ses objectifs par le passe? 

2 La compensation des risques a-t-elle atteint ses objectifs par le 
passe? 

La compensation des risques vise les objectifs suivants: 

Stopper, voire inverser la tendance introduite au dbut des annes 90 vers une dsoIidarisation entre 

assurs en bonne sant et assurs malades, 

Faire obstacle ä la sIection des risques, 

Ne pas nuire aux incitations donnes aux assureurs pour quils pratiquent une gestion conomique, 

Ne pas distordre la concurrence entre les assureurs, 

Ne pas empcher les mutations structurelles. 

La compensation des risques est-elle parvenue ä atteindre ces objectifs dans les annes qui ont suivi son 

introduction? 

La compensation des risques a-t-elle stoppe la desolidarisation? 

La compensation des risques augmente les coüts des caisses dbitrices, diminue ceux des assureurs crdi-

teurs. Le lien entre les coüts engendrs par la sant des assurs et les primes exiges tant relativement 

troit, pour les caisses, lintroduction de la compensation des risques a eu pour effet Iogique de rappro-

cher les primes les unes des autres. La compensation des risques a donc contribu ä stopper la dsolidari-

sation et, en partie, ä renverser la vapeur. II nest pas possible toutefois de porter lintgraIit de Peffet 

positif du rapprochement des primes au crdit de la compensation des risques. Entre 1993 et 1995, l'arr&  

te fdraI urgent sur des mesures temporaires contre le renchrissement de Iassurance-maladie tait 

galement en vigueur. Cet arr~te ä Iui aussi entrain un arrt de Iaugmentation des primes des assureurs 

dont les primes etaient suprieures ä la moyenne. Seules les caisses dont les primes taient infrieures ä la 

moyenne ont pu encore procder ä des hausses. Cette mesure a renforc I'homognisation des primes. 

[es primes sont dtermines en phorite par les coüts. Ces derniers ont-ils donc eu tendance ä se rappro-

cher? [a rponse ä cette question nest pas la mme si on considre les coüts avant ou aprs la compensa-

tion des risques et les subventions fdraIes usquen 1995). Si on inclut les subventions fdrales et les 

redevances dans le caicul, on constate que la structure des coüts s'est nettement homognise. La com-

pensation des risques a donc eu leffet voulu. Si on considre au contraire la structure des coüts en faisant 

abstraction des subventions et redevances, [impression obtenue est tout ä fait diffrente: la dissociaUon 

des risques entre les assureurs s'est poursuivie. [es migrations des assurs et les fusions de caisses nont 

pas abouti jusqu'ici ä mieux mlanger les effectifs des assurs. [espoir du lgislateur ne s'est donc pas 

concrtis. 

!-Illustration 3 reprsente ces rapports de cause ä effet. Pour pouvoir observer IvoIution des effectifs 

des assurs, nous avons cr lindicateur suivant: nous avons calculä la proportion des personnes, dans la 

totaIit des assurs ayant conclu lassurance obligatoire des soins, dont les coüts correspondent ä la 

moyenne. En dautres termes, nous avons mis entre parenthses les personnes assures auprs des caisses 

es plus et les moins chres. [indicateur montre donc, de manire image, ä quel point les assurs se re-

groupent autour dune moyenne. Plus cest le cas, plus les primes sont uniformes. [illustration montre que 

la proportion des personnes assures auprs de caisses dont les coüts sont moyens est passe de 75 pour 

cent (1992) ä 87 pour cent (1997) avec lintroduction de la compensation des risques. Ce qui equivaut ä 

un rapprochement des effectifs des assurs. Sans la compensation des risques, cette proportion serait 

tombe ä 62 pour cent. 
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2 La compensation des risques a-t-elle atteint ses objectifs par le passe? 

Illustration 3: Evolution des effectifs dassures en Suisse entre 1985 et 1997 
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Les bases de donn4es davant et daprs 1991 ne peuvent tre compares directement les unes avec les autres. Cest la raison pour 

aquelle es lignes sont interrompues. 

Les assureurs font-ils toujours la chasse aux «bons risques»? 

La slection des risques perdure et eile seffectue de manire trs cible. Cest ce quont rvi des inter-

views rahses auprs de diverses caisses. Lobjectif de la compensation des risques de faire obstacle aux 

pratiques de la sIection des risques ou du moins den rduire la frquence est bin dtre atteint. Lintro-

duction de la compensation des risques sebon les facteurs äge et sexe a entran un changement notabbe: 

la pression visant ä carter les personnes äges djä assures a fortement rduite car les caisses bn-

ficient pour ces assurs-Iä de contributions de la compensation des risques. De manire gnraie, lattitude 

envers les «mauvais risques» djä assurs na guäre voIu, parce que itat de sant West pas pris en 

compte par la compensation des risques. Le comportement des assureurs lors de iadmission de nouveaux 

assurs est lui aussi rest identique. Les caisses sintressent, comme par le pass, aux personnes en bonne 

sant, plus nombreuses parmi les jeunes gnrations que parmi les plus äges. Farce que la compensation 

des risques ne tient pas compte de ltat de sant, la siection efficace des assurs en bonne sant est 

prometteuse: deux assureurs A et 3 ayant des effectifs dassurs identiques en ce qui concerne äge et sexe 

versent les m@mes montants au titre de la compensation des risques ou en reoivent autant. Si la caisse A 

compte plus dassurs en bonne santä, ses coüts sont plus bas que ceux de la caisse B et eile peut en con-

squence proposer des primes plus basses. Eile amliore ainsi sa position sur le march. 

Les rapports existant entre assurance de base et assurance complämentaire sont importants pour lattrait, 

qui reste trs grand, de la slection des risques. La plupart des assureurs sintressent en priorit aux affai-

res qui relävent du domaine de lassurance complmentaire, car ils peuvent y faire des bnfices. Le chiffre 

daffaires de toutes les caisses, dans le domaine des assurances complmentaires, a atteint 4,8 milliards de 
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francs en 1997. Environ 1,9 million de personnes bnficiaient par exemple dune assurance complmen-

taire pour Ihospitalisation (prive et semi-prive) en 1997. Dans le domaine de lassurance de base, les 

bnfices servent ä constituer des rserves ou ä abaisser les primes (prestations en 1997: 13,1 milliards de 

francs). Dans le domaine de lassurance complmentaire, les assureurs sintressent en priorit, lors du 

recrutement de nouveaux assurs, aux jeunes (en bonne sant). Ils pourraient certes faire galement des 

bnfices auprs de nouveaux assurs plus ägs ou malades, puisquils ont la possibilit dexiger des pri-

mes correspondant aux risques. Mais ces primes peuvent atteindre un niveau tel quelles ne prsentent 

aucun attrait pour les assurs. 

Dans le domaine de lassurance de base comme dans celui de lassurance compImentaire, des sIections 

sont opres non seulement en fonction de läge et du sexe, mais aussi dautres facteurs, pour autant que 

les informations soient disponibles. Les critres centraux sont ceux qui indiquent/ la fragiIit de la sant des 

assurs potentieis. En font partie le revenu, le niveau de formation et les aspects rgionaux. La possibilit 

de slectionner les risques dans le domaine de lassurance complmentaire a des rpercussions considra-

bies dans le domaine de lassurance de base, car la plupart des assurs concluent les deux catgories das-

surance chez le mäme assureur. Les effets de la sIection opre dans le domaine de l'assurance complä-

mentaire seraient moindres si la compensation des risques dans lassurance de base tenait compte des 

informations utilises pour la slection dans le domaine de lassurance complämentaire (notamment sur 

l'tat de sant). Tel nest pas le cas aujourdhui. Le systme de la compensation des risques en vigueur ne 

considre que les facteurs äge et sexe. Les bnfices faits par les assureurs gräce ä la slection des risques 

ne sont donc pas annihils totalement par la compensation des risques. 

La compensation des risques nuit-elle aux incitations ä I'economie? 

Les incitations ä l'conomie sont ancres dans la LAMal. Le lgislateur a voulu influer ce faisant sur plu-

sieurs acteurs. Dans le domaine de la planification hospitaliäre, les cantons disposent par exemple dins-

truments - listes d'höpitaux et possibilit d'tablir des budgets globaux - qui leur permettent dinfluer sur 

es coüts de manire cible. Pour ce qui est des assureurs, la loi prvoit essentiellement deux mesures, 

lune directe, lautre indirecte. Gräce aux nouvelles formes dassurance (p. ex. les HMO), les assureurs peu-

vent exercer une influence directe sur les coüts de la sant. Le lgislateur espre que la concurrence entre 

es assureurs aboutira eile aussi ä une pression indirecte sur les coüts. Ii part de lhypothse que les assu-

reurs essaient d'amliorer leur position concurrentielle en räduisant leurs coüts, par exemple en prenant en 

charge et en assistant les assurs les plus chers de manire cibläe. 

La compensation des risques ne constitue pas par elle-mäme un instrument de rduction des coüts, dans 

le cadre de la loi en vigueur. Mais son amnagement ne doit pas faire obstacle aux incitations prvues. Cet 

objectif a-t-il ete atteint? Plus ou moins seulement. Si on se penche sur la conception de la compensation 

des risques, on note que les incitations sont rduites. Si on considäre les ralits concrtes, on constate 

que ces incitations ngatives se sont rpercutes moins fortement sur les baisses de coüts quon pourrait 

le penser sur la base de rfiexions thoriques. Comment en arrive-t-on ä cette apprciation? 

Les contributions et les redevances de la compensation des risques sont calcules comme la diffrence 

existant entre les coüts moyens de toutes les caisses dans chaque groupe de risques et les coüts moyens 

de tous les assurs et de toutes les caisses. Prenons par exemple le groupe des hommes ägs de 66 ä 70 

ans dans le canton de Berne. En 1997, les coüts moyens de tous les assurs et de toutes les caisses dans ce 

groupe de risques slevaient ä 244 francs par mois. La moyenne de tous les assurs, groupes de risques et 

caisses tait de 154 francs. En consquence, tous les assureurs recevaient 90 francs par membre du 

groupe des hommes ägs de 66 ä 70 ans au titre de la compensation des risques. Les incitations ä lco- 
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nomie ne sont en principe pas touches par ce systme de caicul. Pour une compagnie d'assurance, il 

reste interessant de contenir les coüts en-dea du seuil de 244 francs dans ce groupe. Lorsqu'une petite 

assurance A parvient p. ex. ä rduire ses coüts ä 200 francs, eile peroit encore 90 francs, bien que Ja 

diffrence ne se monte plus pour eile quä 46 francs (diffrence entre 200 et 154 francs). Son «bnfice» 

par membre de ce groupe atteint donc 44 francs (diffrence entre 244 et 200 francs). Lincitation ä main-

tenir les coüts aussi bas que possible nest donc pas limine par Ja compensation des risques dans sa 

forme actuefle. Mais lexemple ci-dessus montre egalement que les incitations ä lconomie sont rduites. 

Nous sommes partis du principe que Ja rduction des coüts de lassurance A ninfiue ni sur les coüts 

moyens du groupe de risques des hommes ägs de 66 ä 70 ans (244 francs) ni sur les coüts moyens de 

tous les assurs (1 54 francs). Tel est seuiement le cas Iorsque lassurance A est de trs petite taille. Si eHe 

possdait une part de march plus importante, Jesdits coüts moyens ne seraient pas les mmes. En cons-

quence, le «bnfice» de 44 francs se rduirait. Les calculs montrent que J'adaptation des coüts moyens 

entraTne normalement une perte denviron 10 pour cent du «bnfice». 

ParalJJement ä laffaiblissement gnral des incitations ä Jconomie expos ci-dessus, ii existe des rduc-

tions spcifiques: Ja conception actueile de Ja compensation des risques dfavorise les nouvelles formes 

d ' assurance. Considrons le cas des franchises ä option. Dans Je canton de Berne, les coüts des hommes 

ägs de 18 ä 25 ans que les caisses ont eu ä endosser en 1997 sJevaient ä 39 francs par mais. ParaIIle-

ment, ces caisses ont dCi verser pour lesdites personnes J somme de 115 francs au titre de Ja compensa-

tion des risques, parce que les coüts moyens de tous les assurs et de toutes les caisses sont de 154 francs 

par mais. Partons de l'hypothse quune caisse A, qui possde 10 pour cent du march/de parts de mar-

ch, exige une prime de 154 francs. Pour les hommes jeunes, la facture de Ja caisse A augmente, coüts 

sanitaires et compensation des risques runis donnent les recettes tires des primes. Par des efforts parti-

cuhers, Ja caisse A veut amener les hommes jeunes ä choisir des franchises suprieures aux traditionnels 

230 francs par an. Eile espre ce faisant que les hommes jeunes adopteront un comportement plus res-

ponsable par rapport ä leur sant. 

Supposons maintenant que les efforts de Ja caisse A sont rcompenss: tous les hommes jeunes ne font 

plus appel qu'ä environ la moitie des prestations, soit 20 francs par mais. [es primes des hommes jeunes 

diminuent de 40 pour cent (conformment ä l'ordonnance, dans le cas d'une franchise de 1 500 francs par 

an), passant de 154 ä 92 francs. La participation aux coüts des hommes jeunes devient negative pour las-

sureur: ii doit verser plus au titre de Ja compensation des risques (115 francs) quil ne perait de primes (92 

francs). On ne tient pas compte la du fait que les redevances au titre de Ja compensation des risques aug-

mentent parce que Je total des coüts du groupe des ägs de 18 ä 25 ans a diminue ä Ja suite des efforts 

de la caisse A. Conclusion: les incitations donnes aux caisses pour quelles «vendent» des franchises ä 

option, nouvelles formes d'assurance, sont nettement moins interessantes, mme si lconomie publique 

conomise des coüts sanitaires. 

Dans le pass, les rductions ayant affecte les incitations ä l'conomie dans le domaine des nouvelles for- 

mes d ' assurance ont sans doute diffrentes selon les variantes. Pour ce qui est des franchises ä option, 

ces rductions ont fortes, lexemple ci-dessus Je montre. En ce qui concerne les HMO, eiies ne de-

vraient pas avoir ete consquentes, parce que leur introduction ne dpend pas en priorite de Ja compensa-

tion des risques. 

La compensation des risques entrave-t-elle la concurrence? 

Quand an parie de «Jibre» concurrence, an pense gnralement, dans Ja pratique, ä une situation de mar-

ch dans laquelle loffre et Ja demande se rencantrent sans intervention de Etat au sans devair abserver 
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des conditions gnrales. Cette ralit est celle, par exemple, du marchä de l'habillement. Le domaine de 

la sant est lui trs rglement par la Confdration et par les cantons. ii ne peut donc y avoir de libre 

concurrence au sens donn plus haut. Les assureurs se voient prescrire quel produit ils doivent offrir dans 

le domaine de lassurance obligatoire des soins en cas de maiadie. ils ne peuvent en diffrencier le prix (la 

prime) individuellement. Par ailleurs, la prime est soumise ä l'approbation de I'OFAS. La LAMal et ses or-

donnances d'application donnent en sus/outre des consignes dtaiIies en matire de gestion, par exem-

ple en matire de constitution de rserves. La latitude concurrentielle entre les caisses est donc trs limite. 

Les assureurs n'ont pas le droit de faire des bnfices dans le domaine de lassurance de base. 

La Confdration et les cantons prescrivent le cadre ä l'intrieur duquel la concurrence peut jouer entre les 

caisses. Sans la compensation des risques, les caisses ne seraient pas places ä galit ä lintrieur de ce 

cadre limit par rapport au march libre, parce que les assureurs ont des effectifs dassurs trs diffrents 

les uns des autres. Dans le canton de Berne, les coüts moyens de la compagnie dassurance la plus chre 

s'levaient ä 5022 francs par an et par personne en 1997 (compte non tenu de la correction opre par la 

compensation des risques), ceux de la caisse la moins chre ä 716 francs seulement. Läge moyen des 

personnes assures auprs de la caisse la plus chre etait de 76 ans, contre 38 ä la caisse la moins chre. 

Les assurs plus ägs ayant tendance ä tre plus frquemment malades et ä coCiter plus cher que les assu-

rs plus jeunes, l'assurance la plus chre souffre dune dsavantage concurrentiel njustifi. lnjustifi pour 

les raisons suivantes: dune part, lassurance doit admettre tous les assurs sadressant ä eile dans le cadre 

de lassurance obligatoire. Eile na ni la possibilitä ni le droit de sopposer ä ladhsion dassurs malades 

(et souvent ägs). De l'autre, les caisses ne peuvent gure influer sur l'tat de sant des assurs dans le 

domaine de l'assurance obligatoire des soins en cas de maladie (p. ex. par des mesures prventives). Pour 

liminer les dsavantages injustifis engendrs par les assurs en mauvaise sant, II faut compenser les 

surcoCits structurels des assurances plus chres. La compensation des risques cr donc les conditions sus- 

ceptibles de permettre une concurrence juste dans le cadre (limit) prescrit. 

Les migrations des assurs ne pourraient-elles fournir les mmes armes aux assureurs, les mauvais risques 

se dplaant Iä oü les offres sont les plus intressantes, y entraTnant une augmentation des coüts et des 

primes? Les migrations des assurs nont absolument pas entra?n ce rquilibrage par le pass. II s'avre 

en effet que ce sont surtout les assurs de moins de 45 ans qui changent dassurance. C'est-ä-dire les 

bons risques. Si les mauvais risques ne changent pas dassurance, les caisses ne peuvent tre places ä 

galit: les caisses les moins chres deviennent toujours moins chres avec l'arrive de bons risques, les 

plus chres se font toujours plus chres avec la perte des assurs en bonne sant. 

[illustration 4 donne ä voir le comportement migratoire des assurs. En 1996, ce sont les femmes äges 

de 26 ä 30 ans qui ont enregistre le pourcentage de migration le plus lev: 7,6 pour cent des femmes de 

ce groupe däge ont change de caisse cette anne-lä. [es taux de migration Meves des assurs les plus 

ägs sexpliquent par la mortalite suprieure ä la moyenne des membres de cette catgorie d'äge. Etant 

donn quil n'est pas possible de distinguer un dcs d'un dpart normal dune caisse, ces taux de migra-

tion sont distordus. [es taux levs des trs jeunes assurs sexpliquent quant ä eux par ceux de leurs pa-

rents. 
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2 La compensation des risques a-t-eUe atteint ses objectifs par le pass? 

Illustration 4: Intensitä des migrations par äge et par sexe en 1996 
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La compensation des risques pourrait-elle tre supprime si les migrations - contrairement ä ce qui se 

passe aujourdhui - touchaient tous les assurs et avaient plus dampleur? II faut noter tout dabord que 

les migrations ne sont pas gratuites. On estime que leurs coüts oscillent entre 300 et 800 francs par cas. 

Multiplier les migrations ne peut donc constituer un objectif. Les migrations sont judicieuses Iorsquelles 

ont pour but un assureur dont les coüts sont plus bas, parce quil apphque des mesures dconomies. Mais 

es migrations ne peuvent tre encourages judicieusement, dans cette direction, que si les coüts sont 

corrigs par la compensation des risques. A ce moment-lä seulement, les diffrences de primes refltent 

des diffrences de gestion des coüts entre les caisses. Par ailleurs, la compensation des risques resterait 

ncessaire si toutes les caisses avaient des effectifs identiques. Sur un tel march& il serait trs intressant, 

en Palbsence de compensation des risques, de fonder une nouvelle assurance et de slectionner les risques. 

Le rsultat en serait de forts mouvements migratoires, fonds non pas sur une meilleure gestion des coüts. 

Tant les migrations intervenant pour de mauvais motifs que les ressources mises en oeuvre pour la slec-

tion des risques ne sont pas opportunes en termes dconomie publique. 

La compensation des risques est donc ncessaire en principe pour linstauration dune concurrence same 

et utile. Mais son succs dpend de son amnagement concret. La rglementation actuelle satisfait-elle 

ces exigences? En partie seulement. La compensation des risques est conue utilement lorsqu'il nexiste 

pratiquement plus aucune incitation ä slectionner les risques. Ces incitations restent importantes aujour-

dhui, car seuls les facteurs äge et sexe sont pris en compte par la compensation. Le critre de risque le 

plus important, l'tat de sant, na pas he retenu jusqu'ici dans la formule de la compensation. Lors-

quune assurance opre avec succs une slection des risques, les avantages quelle en retire ne sont qui-

librs que partiellement aujourd'hui. [es armes fournies aux assurances ne sont donc pas egales. 
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Dans quelle mesure la compensation des risques est-ele une 

compensation des coüts? 

De part et dautre, on reproche ä la compensation des risques de ne pas tre une compensation des ris-

ques, mais une «compensation des coCits». On exige ensuite que la compensation des risques ne soit pas 

une «compensation intgrale des coCits». On entend par lä que les caisses bien gres seraient pnalises 

par la compensation des risques, puisqu'eiles devraient participer au financement de coüts produits «in-

dCiment» par les caisses inefficientes. La «compensation intgrale des coCits» serait donc une compensa-

tion des risques qui rquilibre les coüts de teile manire qu'ii nexiste plus aucune incitation ä lconomie. 

La consquence Iogique dun tel point de vue serait une caisse unique. ii faut noter ä ce propos les choses 

suivantes: 

La compensation des risques est toujours, par dfinition, une compensation des coüts. Lobjectif de la 

compensation des risques est de rquihbrer les avantages et les inconvnients dus aux diffrences entre 

les effectifs dassurs. Son caicul n'englobe que les coüts de la sant, non les coüts administratifs et de 

gestion des assureurs. En dautres termes, une administration particuIirement coüteuse nest pas «rmu-

nre» par la compensation des risques. 

La rduction des incitations ä iconomie dpend de la manire avec laquelle la compensation des risques 

est concrtise. On a djä indiqu plus haut que la conception actuelle de la compensation des risques 

prsente certains inconvnients. ii faut ajouter quil serait souhaitable, natureilement, de ne caicuier la 

compensation des risques que sur la base des caisses les plus efficientes. On empcherait ainsi la redistri-

bution de coüts dus ä une mauvaise gestion. Une teile slection des assureurs poserait toutefois, dans la 

pratique, des problmes quasi insurmontables. 

La redistribution des coüts est opre entre les assureurs selon les critres de läge et du sexe. Cette rgle 

se distingue sensiblement dune compensation non spcifique des coüts. L'exemple suivant illustre bien ce 

rapport. Supposons que la compensation des risques fonctionne autrement quaujourdhui. [es assureurs 

nauraient ä communiquer que leurs coüts moyens par personne. [es caisses dont les coüts par personne 

seraient suprieurs ä la moyenne percevraient la diffrence (multiplie par le nombre dassurs). Pour les 

assureurs dont les coüts seraient infrieurs ä la moyenne, cest le contraire qui se produirait. Supposons 

maintenant quune caisse A n'ait que des assurs ägs de 40 ä 50 ans. Une mauvaise gestion de la caisse 

rsulterait sur des coüts par personne suprieurs ä la moyenne (170 francs par mois). Ces coüts par per-

sonne se situent dun cät au-dessus de la moyenne de ce groupe de risques dans toutes les caisses (92 

francs; chiffres du canton de Berne en 1997), de lautre au-dessus de la moyenne de tous les assurs de 

toutes les caisses (154 francs). Quelles seraient alors les rpercussions de lautre compensation des risques? 

['assureur A percevrait 16 francs par personne (diffrence entre 170 et 154 francs). Dans le systme en 

vigueur, cette caisse devrait verser une redevance au titre de la compensation des risques malgr le niveau 

e leve de ses coüts moyens (diffrence entre 92 et 154 francs: 62 francs par assur). Actuellement, la mau-

vaise gestion nest donc pas «rmunre» par la compensation des risques. ['exemple le montre: le fait 

que la compensation des risques soit une compensation des coüts au mauvais sens du terme dpend pour 

lessentiel de son amnagement. 

De manire gnraIe, on peut dire que c'est principalement le röle de la LAMal, non de la compensation 

des risques, de dterminer les incitations ä l'conomie. ['objectif de la compensation des risques doit tre 

de ne pas röduire les incitations ä I'conomie prövues par la [AMal. Dans le meilleur des cas, son amna-

gement concret peut möme renforcer les incitations. 
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La compensation des risques empche-t-eIIe toute mutation 
structurelle? 

La compensation des risques vise ä rquiiibrer le diffrentieI de coüts dü aux diffrences deffectifs des 

caisses. [es caisses comptant une proportion suprieure ä la moyenne de personnes occasionnant fr-

quemment des frais mdicaux deviennent des caisses crditrices et reoivent de largent. Ce mcanisme 

amliore leurs recettes. Largent est investi de manire typique dans une baisse des primes. En cons-

quence, ces assureurs redeviennent attrayants par rapport aux autres caisses. 

[es paiements effectus au titre de la compensation des risques ne doivent cependant pas tre confondus 

avec un subventionnement non spcifique au un maintien structurel injustifi, ils sont assujettis ä des crit-

res qui nuisent objectivement aux caisses crditrices dans le jeu de la concurrence. Seuls les palements 

compensatoires crent la possibilite que les meilleures caisses subsistent sur le march. En labsence de 

compensation des risques, ce sont les caisses qui pratiquent la meilleure sIection des risques, et par con-

squent peuvent offrir les primes les plus interessantes, qui subsisteraient. [es caisses qui slectionnent les 

risques avec succs ne sont pas forcment celles qui occupent une position de tte en matire d'cono-

mies et de gestion. La compensation des risques ne fait donc pas obstacle aux mutations structurelles. Eile 

cre au contraire les conditions ncessaires ä la survie des bonnes caisses. 

[illustration 5 montre que la tendance aux mutations structurelles ne sest pas inverse depuis lintro-

duction de la compensation des risques. Le nombre des caisses offrant lassurance de base a diminu cha-

que anne depuis 1981. En pourcentages, les reculs osciHent entre 3 et 14 pour cent par rapport ä Panne 

prcdente. [a compensation des risques fonctionne depuis 1993. Pendant cette priode, les taux de r-

duction ont continue ä progresser. Entre 1993 et 1997, 57 assureurs ont renonce ä leur indpendance 

fusionnant. Parmi eux, 36 taient des caisses crditrices de la compensation des risques, 21 des caisses 

dbitrices. En ce qui concerne les 36 caisses crditrices, la compensation des risques na donc pas suffit ä 

les faire subsister. Des analyses dtaiIles des rsuItats dexploitation des assureurs entre 1989 et 1997 

montrent que seules quelque 10 pour cent des caisses crditrices qui se trouvaient dans de graves difficul-

ts financires en 1992 sont parvenues ä rsoudre leurs probimes gräce ä laide de la compensation des 

risques. Cette r~alite prouve que la compensation des risques na gure deffet structurel. 
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Illustration 5: Evolution du nombre des caisses par rapport ä Panne prcedente entre 1981 et 

1997 
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3 L'avenir de la compensation des risques 

La compensation des risques en vigueur aujourd'hui a une dure de vie limite au 31 dcembre 2005. II 

taut dcider, en prvision de cette date, si eile doit tre prolonge ou non. Diverses volutions montrent 

que la compensation des risques pourrait bien occuper le devant de la scne bien avant cela: dans le pas-

s, Pordonnance rgissant la compensation des risques a djä dCi Atre modifie ä quatre reprises. Plusieurs 

interventions parlementaires ont dposes ces deux dernires annes ä son sujet. Et les rsultats de 

analyse des effets de la compensation des risques signalent quelle peut tre amliore. 

La compensation des risques pourra-t-elle tre supprimee en 2006? 

La compensation 'des risques est limite ä fin 2005. Le lgislateur pensait, lors de son introduction, que les 

etfectits des assurs de chaque caisse s'homogniseraient fortement d'ici le milieu de la prochaine d-

cennie ä la suite des fusions de caisses et des migrations des assurs entre les caisses. Que les ecarts entre 

les primes s'amenuiseraient et que la compensation des risques naurait plus de raison d'tre. La fixation 

d'un dlai tut egalement un compromis entre les dfenseurs de la compensation des risques et ses oppo-

sants. 

Supprimer la compensation des risques en 2006 ne serait pas raisonnable, et ce pour deux raisons: pre-

mirement, l'volution observe depuis 1993 montre que les eftectifs des assurs sont devenus plus ht-

rognes malgrä la compensation des risques (voir illustration 3). L'homognisation souhaite ne s'est pas 

falte. La slection des risques, toujours aussi cible, ne permet pas non plus d'esprer que les effectifs se 

rapprocheront ä l'avenir. La compensation des risques, en tant qu'instrument correcteur du dsquilibre 

existant sur le marche des assurances, est donc plus ncessaire encore quelle ne l'tait au moment de San 

introduction en 1993. 

Deuximement, la compensation des risques reprsente un älement systmique ncessaire selon des r-

flexions de fond. Mme si les effectits d'assurs se rapprochaient, la compensation des risques serait utile. 

Supposons, pour illustrer cette rflexion, qu'il n'existe plus que 50 assureurs en lan 2005. Tous auraient 

es mmes ettectifs d'assurs. L'abolition de la compensation des risques engendrerait immdiatement une 

slection des risques plus intense que celle qul est pratique aujourd'hui. II serait intressant de fonder une 

nouvelle caisse offrant des primes initiales nettement infrieures ä la moyenne. Les bons risques change-

raient immdiatement de caisse. Aussi bien les migrations que les dpenses investies dans la slection des 

risques coQtent cher et ne contribuent pas ä la diminution des coüts de la sant. 

Quelles sont les propositions de reforme possibles? 

Au cours des deux dernires annes, plusieurs propositions de rforme de la compensation des risques ont 

lances en Suisse. Le Tableau 3 classe les principales d'entre elles dans trois catgories: les rtormes 

de fond, les modifications affectant la formule de la compensation des risques et les changements affec-

tant son mcanisme technique. En ce qul concerne les reformes de fond, naus avons djä discut de 

l'abolition de la compensation des risques au de la suppressian de San chance. Nous concluons ici que la 

compensation des risques est ncessaire, sans limite, pour que les principales conditions gnrales rgnant 

dans le domaine des assurances soumises ä la LAMal restent identiques (catalague des prestations de 

base, interdiction des primes proportionnelles aux risques). Une autre propositian de rforme vise ä calcu-

1er la compensation des risques sur un mode prospectif, non sur un mode rtraspectif, comme eile l'est 

aujourd'hui. L'ide est la suivante: dans le systme actuel, la compensation des risques est fixe ä la fin de 

l'exercice, sur la base des canditions effectives de l'anne prcdente. Dans un systme prospectif, 
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Tableau 3: Aperu des propositions de rforme 

Reformes de fond Modifications de la formule de Modifications du mecanisme de 

la compensation des risques la compensation des risques 

Suppression de la compen- • Prise en compte, en sus de läge • Calcul sur la base des donnes 

sation des risques et du sexe, de Itat de sant des actuelles 

1 Suppression de lchance assurs (p. ex. par inclusion des • Ralentissement de la slection 

de la compensation des ris- coüts de lanne prcdente, des des risques par des mesures admi- 

ques sjours hospitaliers, des groupes de nistratives et/ou lgales 

Calcul prospectif plutöt que franchises ou des taux dhospitalisa- 

rtrospectif de la compensa- tion) 

tion des risques 1 Traitement spcial de certains 

groupes d'assurs: dcs, cas trs 

coCjteux, diagnostics particuliers, 

personnes ayant souscrit une nou- 

velle forme dassurance (HMO, etc.) 

Calcul de la compensation des 

risques sur la base des assureurs les 

plus efficients 

es contributions et les redevances de la compensation des risques seraient fixes ä lavance et ne seraient 

plus corriges. Lide est que les assureurs soient plus incits par les contributions et les redevances fixes 

avant lexercice ä rduire leurs coüts. 

Parmi les propositions de rforme visant ä modifier la formule de la compensation des risques, ce 

sont celles qui veulent ajouter le critre de l'tat de sant ä ceux de läge et du sexe qui occupent le pre-

mier plan. Ces propositions partent du principe quune compensation des risques dus ä läge et au sexe 

laisse une grande marge de manoeuvre aux assureurs pratiquant la slection des risques. Deux caisses, par 

exemple, dont la rpartition des membres entre les äges et les sexes est identique nont pas forcment les 

mmes coüts. Ces derniers dpendent principalement de ltat de sante des assurs. ['tat de sant con-

tribue donc grandement ä lexplication des risques ä endosser 

Les propositions de rforme en la matire prennent deux voies diffrentes: les unes intgrent directement 

un indicateur de ltat de sant dans la formule de la compensation des risques. Les 30 groupes de risques 

existant pourraient, par exemple, ätre subdiviss plus avant selon lecritre du ou des sjours hospitaliers 

intervenus lanne prcdente. Les autres visent ä exclure les «cas spciaux» de la compensation normale 

des risques. Les assurs restants sont donc plus comparables. On pourrait envisager que tous les assurs 

dcds pendant lexercice considr, et ayant par consquent (normalement) engendrä des coüts sup-

rieurs ä la moyenne, soient pris en charge par un Pool financ par toutes les assurances. 

Une autre proposition consiste ä ne tenir compte que des caisses les plus efficientes pour le calcul des 

contributions et des redevances au titre de la compensation des risques. Cette manire de procder em-

pcherait que les «mauvais» gestionnaires «poussent» les contributions et les redevances vers le haut. 

Parmi les modifications affectant le mecanisme de la compensation des risques, on trouve gale-

ment deux propositions. Lune veut que soit pris en compte le fait que la majorit des changements de 

caisse se font en dbut d'anne. Cette r~alite fait que les ecarts entre versement provisoire et versement 

dfinitif, au titre de la compensation des risques, peuvent ätre grands. [es versement provisoires au titre 
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de la compensation des risques de 1999 reposent, par exemple, sur les donnes des annes 1997 et 1998. 

Ce nest quau moment du dcompte dfinitif, au mois de novembre 2000, que les migrations intervenues 

le 1 e janvier 1999 jouent un röle. Lintervalle de temps sparant Je changement de caisse et sa prise en 

compte dans la compensation des risques est donc de prs de deux ans. Prenons lexemple dune caisse 

dbitrice A qui a enregistre beaucoup dadhsions de bons risques au 1 e janvier 1999. Lors de la compen-

sation provisoire tablie pour 1999, la situation de la caisse A est estime ä un niveau trop bas, parce que 

seules les donnes concernant les assurs et les coCits en 1998 sont pris en compte. Eile devra donc payer 

des sommes de rattrapage leves lors du dcompte dfinitif, ä Iautomne 2000. 

Par ailleurs, il taut faire obstacle ä la sIection des risques par des changements dordre administratif: 

Les assurs souscrivent souvent leur assurance de base et leur assurance compImentaire chez le mme 

assureur, parce que les probimes pratiques de dcompte entre deux assureurs leur paraissent trop 

grands. II en rsuIte un obstacle aux migrations. Cet obstacle pourrait tre supprime si les fournisseurs de 

prestation (mdecins, höpitaux, etc.) ätaient obIigs dtabIir systmatiquement deux factures: lune pour 

les prestations relevant de lassurance de base, lautre pour les prestations de lassurance compImentaire. 

[es «mauvais risques» sont parfois dtourns dune assurance par des obstacies dordre administratif. 

On pourrait contourner cet obstacle en autorisant un service de 'Etat ä s'occuper de Ja souscription de 

lassurance de base dune personne auprs dun nouvel assureur. 
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4 Recommandations du bureau d'etudes BASS 

Lanalyse des effets de la compensation des risques qua effectue le bureau dtudes BASS a dbouch 

sur une srie de propositions de rforme. [es deux principales sont les suivantes: 

Ancrage legal dfinitif de la compensation des risques: Nous recommandons que la compensation 

des risques soit ancre dfinitivement dans la loi. Lobjectif central de la compensation des risques est de 

supprimer les incitations ä la slection des risques dans lassurance obligatoire des soins en cas de maladie. 

La suppression de la compensation des risques aurait pour consquence - mme si les assureurs avaient 

des effectifs comparables au moment de la suppression - de renforcer ä nouveau la slection des risques. 

Les effectifs des assurs se feraient plus htrognes, comme ctait le cas au dbut des annes 90. II 

savre en outre que les effectifs des assurs se sont nettement moins homogniss dans les annes pas-

ses que le lgislateur le supposait lars de Iintroduction de la compensation des risques. 

Modification de la formule: Nous recommandons damliorer la formule actuelle de la compensation 

des risques, parce que ne place pas les caisses ä ägalit dans le jeu de la concurrence, parce quelle rduit 

en partie les incitations ä Iconomie et parce quelle nentrave que partiellement la sIection des risques. 

[es consquences de cette conception sous-optimale sont les suivantes: 

Les caisses assurant un nombre suprieur ä la moyenne de personnes malades sont injustement ds-

avantages par rapport ä leurs concurrentes. Leurs primes sont trop leves en comparaison dune com-

pensation optimale des risques. 

[es caisses sont trop peu motives ä rduire leurs coüts. Elles concentrent leurs efforts, en heu et place, 

sur la slection des risques. [orsquelles ont du succs, ce faisant, elles peuvent en escompter des avanta-

ges plus grands aujourdhui quen prenant des mesures dconomie. 

Des changements inutiles et coüteux se produisent. Inutiles Iorsque les migrations se font vers des assu-

reurs qui ne proposent des primes meihleur marche que parce que leurs assurs sont en bonne sant. Un 

changement de caisse est souhaitable lorsque lassureur vers lequel Passure se tourne propose des primes 

plus basses gräce ä des rductions de coCits. 

De nombreuses propositions ont djä ete faites sur les possibihits damliorer la compensation des risques. 

II taut faire attention de ne pas rahiser trop vite lune ou lautre de ces propositions. Le problme fonda-

mental rside dans le fait quaucune compensation des risques optimale, scientifiquement parlant, na pu 

tre rahise ici ou ailleurs en raison des multiples difficults pratiques que pose sa mise en oeuvre (pro-

blämes des donnes disponibles, du traitement de ces donnes, de l'acceptation de solutions «techni-

ques»). lautes les formules de compensation des risques existant aujourdhui ne sont quune approche 

plus au moins russie, dune situation optimale. Les propositions de rforme qui ont faites mriteraient 

donc dätre examines saigneusement, dans une nouvelle tape, du paint de vue de leurs rpercussions 

sur les montants redistribus entre les diffrents assureurs. 
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(1995): Die solidarit im Wandel. Schriftenreihe der SGGP, Nr. 48, Berne. 

Larticle suivant traite tout particulirement du probIme de la prise en compte des nouvelles formes das-

surance dans la compensation des risques: 

Beck Konstantin und Bernhard Keller (1997): Verhindert der Risikoausgleich das Kostensparen? Analyse 

der heute gültigen Verordnung zum Risikoausgleich zwischen den Krankenkassen. Arbeitspapier der 

CSS. 

Le thme de la compensation des risques ne proccupe pas que la Suisse. Les articles suivants donnent un 

apercu de la discussion consacre ä ce sujet ä lchelle internationale: 

Wysong Jere A. and Thomas Abel (1996): Risk equalization, competition, and choice: A preliminary as-

sessment ofthe 1993 German health reforms, Sozial- und Präventivmedizin, 212-223. 

L'ouvrage suivant expose la situation de la compensation des risques en Rpublique tchque, en Angle-

terre, en Allemagne, en Hollande, en Suisse et aux Etats-Unis: 

McCarthy Thomas, Keith Davies, John Gaisford und Ullrich Hoffmeyer (1995): Risk-Adjustment and Its 

Implications tor Efficiency and Equity in Health Care Systems. Pharmaceutical Partners for Better Heal-

thcare and National Economic Research Associates. A commander ä Londres (fax: 0044 171 543 

7199) 

Les articles suivants traitent du principe de la compensation des risques et de la question de savoir si eIle 

est ncessaire et comment lamnager: 

Pauly Mark V. (1984): Is cream-skimming a problem tor the competitive medical market?, Journal of 

Health Economics, 87 - 95. 

Van de Ven Wynand P. M. M. and Rene C. J. A. van Vliet (1992): How can we prevent cream skimming in 

a competitive health insurance market?, in: Zweifel Peter und H. E. Frech III (eds.): Health Economics 

Worldwide, Kluver Academic Publishers, 23 - 46. 

Plusieurs propositions de rforme ont djä faites en Suisse. Celle qui est la plus discute actuellement 

(Berücksichtigung der Spitalaufenthalte im Vorjahr) peut tre lue dans: 

CSS (1998): Risikoausgleich - Basis für sinnvollen Wettbewerb in der Krankenversicherung, Luzern. 
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Beiträge zur sozialen Sicherheit 

In dieser Reihe veröffentlicht das Bundesamt für Sozialversicherung Forschungsberichte (fett 

gekennzeichnet) sowie weitere Beiträge aus seinem Fachgebiet. Bisher wurden publiziert: 

Aspects de la scurit sociale 

Sous ce titre, lOffice fdral des assurances sociales publie des rapports de recherche (signals en 

gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ dactivit. Ont djä publis: 

Aspetti della sicurezza sociale 

Sotto questo titolo, l'Ufficio federale delle assicurazioni sociali pubblica dei rapporti di ricerca 

(segnalati in grassetto) nonch altri contributi inerenti alla sua sfera d'attivit. La maggior parte dei 

rapporti appare in tedesco e in francese. 

Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: Wolfram Fischer, Möglichkeiten der Leistungsmessung EDMZ* 

in Krankenhäusern: Überlegungen zur Neugestaltung der schweizerischen 318.010.1/94 d 

Krankenhausstatistik. Nr. 1/94  

Rapport de recherche: Wolfram Fischer, Possibilits de mesure des OCFIM* 

Prestations hospitalires: considrations sur une reorganisation de la statistique 318.010.1/94 f 

hospitalire. N°  1/94  

Rapport de recherche: Andr Bender, M. Philippe Favarger, Dr. Martin OCFIM* 

Hoesli: Evaluation des biens immobiliers dans les institutions de prvoyance. 318.010.2/94 f 

No 2/94 

Forschungsbericht: Hannes Wüest, Martin Hofer, Markus Schweizer: EDMZ* 

Wohneigentumsförderung - Bericht über die Auswirkungen der Wohn- 318.010.3/94 d 

eigentumsförderung mit den Mitteln der beruflichen Vorsorge. Nr. 3/94  

Forschungsbericht: Richard Cranovsky: Machbarkeitsstudie des EDMZ* 

Technologiebewertungsregister. Nr. 4/94 318.010.4/94 d 

Forschungsbericht: BRALNS: Spitex-Inventar. Nr. 5/94 EDMZ* 

318.010.5/94 d 

Rapport de recherche: BRAINS: Inventaire du Spitex. N0  5/94 OCFIM* 

318.010.5/94 f 

Forschungsbericht: Jacob van Dam, Hans Schmid: Insolvenzversicherung in EDMZ* 

der beruflichen Vorsorge. Nr. 1/95 318.010.1/95 d 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office federal des lmprimes et du materiel, 3000 Bern 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio infonnazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: BASS: Tobias Bauer. Literaturrecherche: Modelle zu EDMZ* 

einem garantierten Mindesteinkommen. Nr. 2/95 318.010.2/95 d 

Forschungsbericht: IPSO: Peter Farago. Verhütung und Bekämpfung der EDMZ* 

Armut: Möglichkeiten und Grenzen staatlicher Massnahmen. Nr. 3/95 318.010.3/95 d 

Rapport de recherche: IPSO: Peter Farago. Prvenir et combattre la pauvret: OCFIM* 
forces et limites des mesures prises par l'Etat. N° 3/95 318.010.3/95 f 

Bericht des Eidgenössischen Departementes des Innern zur heutigen EDMZ* 

Ausgestaltung und Weiterentwicklung der schweizerischen 3-Säulen- 318.012.1/95 d 
Konzeption der Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge. Oktober 1995 

Rapport du Departement fdral de 1'int&ieur concernant la structure actuelle et OCFIM* 
le dveloppement futur de la conception helv&ique des trois piliers de la 318.012.1/95 f 
prvoyance vieillesse, survivants et invalidit. Octobre 1995 

Rapporto dcl Dipartimento federale dell'interno concernente la struttura attuale UCFSM* 
e levoluzione futura della concezione svizzera dei 3 pilastri della previdenza 318.012.1/95 i 
per la vecchiaia, i superstiti e l'invaliditä. Ottobre 1995  

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue KVG BSV** 
- Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil 1 96.217 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue KVG BSV** 
- Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil II 96.538 

Interdepartementale Arbeitsgruppe Finanzierungsperspektiven der EDMZ* 

Sozialversicherungen" (IDA FiSo 1): Bericht über die Finanzierungs- 318.012.1/96 d 
perspektiven der Sozialversicherungen (unter besonderer Berücksichtigung der 
demographischen Entwicklung). Nr. 1/96  

Groupe de travail interdpartemental "Perspectives de financement des OCFIM* 

assurances sociales" (IDA FiSo): Rapport sur les perspectives de financement 318.012.1/96 f 
des assurances sociales (eu gard en particulier ä l'volution dmographique). 
N° 1/96  

Forschungsbericht: Laura Cardia-Vonche et al.: Familien mit EDMZ* 
alleinerziehenden Eltern. Nr. 1/96 318.010.1/96 d 

Rapport de recherche: Laura Cardia-Vonche et al.: Les familles OCFIM* 

monoparentales. N° 1/96 318.010.1/96 f 

Bericht der Arbeitsgruppe "Datenschutz und Analysenliste / BSV** 

Krankenversicherung". Nr. 2/96 96.567 

Rapport du groupe de travail "Protection des donnes et liste des analyses / OFAS** 
assurance-maladie". N° 2/96 96.568 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office federal des imprimes et du materiel, 3000 Bern 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Bema 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Berufliche Vorsorge: Neue Rechnungslegungs- und Anlagevorschriften; EDMZ* 

Regelung des Einsatzes der derivativen Finanzinstrumente; Verordnungstext / 318.010.3/96 d 

Erläuterungen / Fachempfehlungen. Nr. 3/96  

Prvoyance professionnelle: Nouvelles prescriptions en matire d'&ablissement OCFIM* 

des comptes et de placements. Rglementation concernant lutilisation des 318.010.3/96 f 

instruments financiers drivs. Texte de lordonnance / commentaire / 
recommandations. ND  3/96 

Previdenza professionale: Nuove prescrizioni in materia di rendiconto e di UCFSM* 

investimenti. Regolamentazione concernente l'impiego di strumenti finanziari 310.010.3/96 i 

derivati. N° 3/96  

Forschungsbericht: Martin Wechsler, Martin Savioz: EDMZ* 

Umverteilung zwischen den Generationen in der Sozialversicherung und im 318.010.4/96 d 

Gesundheitswesen. Nr. 4/96  

Forschungsbericht: Wolfram Fischer: Patientenklassifikationssysteme zur EDMZ* 

Bildung von Behandlungsfallgruppen im stationären Bereich. Nr. 1/97 318.010.1/97 d 

Forschungsbericht: Infras: Festsetzung der Renten beim Altersrücktritt und EDMZ* 

ihre Anpassung an die wirtschaftliche Entwicklung. Überblick über die 318.010.2/97 d 

Regelungen in der EU. Nr. 2/97  

Forschungsbericht: Heinz Schmid: Prämiengenehmigung in der EDMZ* 

Krankenversicherung. Expertenbericht. Nr. 3/97 318.010.3/97 d 

Rapport de recherche: Heinz Schmid: Procdure d'approbation des primes OCFIM* 

dans l'assurance-maladie. Expertise. N0  3/97 318.010.3/97 f 

Forschungsbericht: Eine Zusammenarbeit zwischen IPSO und Infras: EDMZ* 

Perspektive der Erwerbs- und Lohnquote. Nr. 4/97 318.010.4/97 d 

Forschungsbericht: Stefan Spycher, BASS: Auswirkungen von Regelungen EDMZ* 

des AHV-Rentenalters auf die Sozialversicherungen, den Staatshaushalt und 318.010.5/97 d 

die Wirtschaft. Nr. 5/97  

Forschungsbericht: Günther Latzel, Christoph Andermatt, Rudolf Walther, EDMZ* 

BRA[NS: Sicherung und Finanzierung von Pflege- und Betreuungsleistungen 318.010.6/97 d 
bei Pflegebedürftigkeit. Band 1 und II. Nr. 6/97 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office federal des imprimes et du materiel, 3000 Bem 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
**UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Bema 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Interdepartementale Arbeitsgruppe "Finanzierungsperspektiven der EDMZ* 

Sozialversicherungen (IDA FiSo) 2': Analyse der Leistungen der 318.012.1/97 d 
Sozialversicherungen; Konkretisierung möglicher Veränderungen für drei 
Finanzierungsszenarien.  

Groupe de travail interdpartementa1 "Perspectives de financement des OCFIM* 

assurances sociales (IDA FiSo) 2": Analyse des prestations des assurances 318.012.1/97 f 
sociales; Concr&isation de modifications possibles en fonction de trois 
scnarios financiers. 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFJM = Office federal des imprimes et du materiel, 3000 Bern 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

* * BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Bema 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Publikationen zur Untersuchung "Neue Formen der Krankenversicherung" 

Publications relatives a 1'etude des nouvelles formes d'assurance-maladie 

Übersicht - Synthse  

Forschungsbericht: Rita Baur, Wolfgang Hunger, Klaus Kämpf, Johannes EDMZ* 

Stock (Prognos AG): Evaluation neuer Formen der 318.010.1/98 d 
Krankenversicherung. Synthesebericht. Nr. 1/98  

Rapport de recherche: Rita Baur, Wolfgang Hunger, Klaus Kämpf, OCFIM* 

Johannes Stock (Prognos AG): Rapport de synthse: Evaluation des 318.010.1/98 f 
nouveaux modles d'assurance-maladie. N° 1/98 

Materialienberichte / Befragungen - Dossiers techniques / Enqutes 

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): Die Wahl der EDMZ* 

Versicherungsformen. Untersuchungsbericht 1. Nr. 2/98 318.010.2/98 d 

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): Bewertung der EDMZ* 

ambulanten medizinischen Versorgung durch HMO-Versicherte und 318.010.3/98 d 
traditionell Versicherte. Untersuchungsbericht 2. Nr. 3/98 

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): EDMZ* 
Selbstgetragene Gesundheitskosten. Untersuchungsbericht 3. Nr. 4/98 318.010.4/98 d 

Forschungsbericht: Rita Baur, Armin Ming, Johannes Stock, Peter Lang EDMZ* 
(Prognos AG): Struktur, Verfahren und Kosten der HMO-Praxen. 318.010.5/98 d 
Untersuchungsbericht Nr.  _4._ _5/98  

Forschungsbericht: Johannes Stock, Rita Baur, Peter Lang (Prognos EDMZ* 
AG); Prof. Dr. Dieter Conen: Hypertonie-Management. Ein 318.010.6/98 d 
Praxisvergleich zwischen traditionellen Praxen und HMOs. Nr. 6/98 

Materialienberichte - Dossiers techniques  

Forschungsbericht: Stefan Schütz et al.: Neue Formen der EDMZ* 
Krankenversicherung: Versicherte, Leistungen, Prämien und Kosten. 318.010.7/98 d 
Ergebnisse der Administrativdatenuntersuchung, 1. Teil. Nr. 7/98 

Forschungsbericht: Herbert Känzig et al.: Neue Formen der Krankenver- EDMZ* 
sicherung: Alters- und Kostenverteilungen im Vergleich zu der traditio- 318.010.8/98 d 
neuen Versicherung. Ergebnisse der Administrativdatenuntersuchung, 
2. Teil. Nr. 8/98  

Rapport de recherche: Gabriel Sottas et al.: Donnes administratives de OCFIM* 
1'assurance-maladie: Analyse de qua1it, statistique 1mentaire et base 18.010.9/98 f 
pour les exploitations. N° 9/98 

Die Fragebogen der Versichertenbefragung (5 Teile) sind erhältlich bei: Bundesamt für 
Sozialversicherung, Sektion Statistik, Hr. Herbert Känzig, 3003 Bern (Tel. 0311322 91 48) 

*EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdra1 des imprims et du matrie1, 3000 Bern 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale. 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst 3003 Bern 
** OFAS = Office federal des assurances sociales, Service d'mformation, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociah, Servizio mformazione 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: Tobias Bauer, (BASS): Kinder, Zeit und Geld. Eine EDMZ* 
Analyse der durch Kinder bewirkten finanziellen und zeitlichen 318.010.10/98 d 
Belastungen von Familien und der staatlichen Unterstützungsleistungen 
in der Schweiz Mitte der Neunziger Jahre. Nr. 10/98  

Forschungsbericht: Tobias Bauer (BASS): Auswirkungen von Leistungs- EDMZ* 
veränderungen bei der Arbeitslosenversicherung. Im Aufrag der 318.010.11/98 d 
IDA FiSo 2. Nr. 11/98  

Forschungsbericht: Stefan Spycher (BASS): Auswirkungen von EDMZ* 
Leistungsveränderungen bei der Witwenrente. Im Auftrag der 318.010.12/98 d 
IDA FiSo 2. Nr. 12/98  

Forschungsbericht: Andr Müller, Felix Walter, Renger van Nieuwkoop EDMZ* 
(ECOPLAN); Stefan Felder: Wirtschaftliche Auswirkungen von Refor- 318.010.13/98 d 
men der Sozialversicherungen. DYNASWISS - Dynamisches allge- 
meines Gleichgewichtsmodell für die Schweiz. Im Auftrag der 
IDA FiSo 2. Nr.13/98  

Forschungsbericht: S.P. Mauch, R. Iten, S. Banfi, D. Bonato, T. von EDMZ* 
Stokar (INFRAS); B. Schips, Y. Abrahamsen (KOF/ETH): Wirtschaft- 318.010.14/98 d 
liche Auswirkungen von Reformen der Sozialversicherungen. 
Schlussbericht der Arbeitsgemeinschaft INFRAS/KOF. Im Auftrag der 
IDA FiSo 2. Nr. 14/98  

Forschungsbericht: Spartaco Greppi, Raymond Rossel, Wolfram Strüwe EDMZ* 
(BFS): Der Einfluss des neuen Krankenversicherungsgesetzes auf die 318.010.15/98 d 
Finanzierung des Gesundheitswesens. Bericht im Rahmen der 
Wirkungsanalyse KVG. Nr. 15/98  

Rapport de recherche: Spartaco Greppi, Raymond Rossel, Wolfram OCFIM* 
Strüwe (OFS): Les effets de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie dans 318.010.15/98 f 
le financement du systme de santa. Rapport &abli dans le cadre de 
l'analyse des effets de la LAMal. N° 15/98  

Bundesamt für Sozialversicherung (Herausgeber), Forum 1998 über das EDMZ* 
Rentenalter / sur läge de la retraite. Die Referate / Les exposs des 318.010.16/98 df 
conf&renciers (April/avril 1998), Nr. 16/98  

Forschungsbericht: Robert E. Leu, Stefan Burri, Peter Aregger: Armut EDMZ* 
und Lebensbedingungen im Alter. Nr. 17/98 318.010.17/98 d 

Prof. Dr. Thomas Koller: Begünstigtenordnung zweite und dritte Säule. EDMZ* 
Gutachten. Nr. 18/98 318.010.18/98 d 

Prof. Dr. Thomas Koller: Lordre des bnficiaires des deuxime et OCFIM* 
troisime piliers. Rapport dexpertise. N° 18/98 318.010.18/98 f 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office federal des imprimes et du materiel, 3000 Bern 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degh stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdral des assurances sociales, Service dtinformation, 3003 Beme 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Bema 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: Mikroökonömische Effekte der 1. BVG-Revision. EDMZ* 
Schlussbericht. INFRAS. Nr. 19/98 d 318.010.19/98 d 

Rapport de recherche: INFRAS: Effets microconomiques de la OCFIM* 
ire rvision de la LPP. Rapport final N° 19/98 318.010.19/98 f 

Forschungsbericht: Makroökonomische Effekte der 1. BVG-Revision. EDMZ* 
Schlussbericht. KOF/ETHZ, Zürich. Nr. 20/98 d 318.010.20/98 d 

Rapport de recherche: KOF/ETHZ: Effets macroconomiques de la OCFIM* 
i' revision de la LPP. Rapport final N° 20/98 318.010.20/98 f 

Forschungsbericht: Die sozialpolitische Wirksamkeit der Prämien- EDMZ* 
verbilligung in den Kantonen; Dr. Andreas Balthasar; Interface Institut 318.010.21/98 d 
für Politikstudien; Nr. 21/98 d  

Rapport de recherche: Dr. Andreas Balthasar (Interface Institut d&udes OCFIM* 
politiques): Efficacit sociopolitique de la rduction de primes dans les 318.010.21/98 f 
cantons. N° 21/98  

Forschungsbericht: Stefan Spycher (BASS): Wirkungsanalyse des EDMZ* 
Risikoausgleichs in der Krankenversicherung. Nr. 1/99 318.010.1/99 d 

Forschungsbericht: Kurzfassung von 1/99. Nr. 2/99 EDMZ* 
318.010.2/99 d 

Rapport de recherche: Condens du n° 1/99. N° 2/99 OCFIM* 

318.010.2/99 f 

Rapport de recherche: Institut de sant6 et d'conomie ISE en OCFIM* 
collaboration avec 1'Institut du Droit de la Sant IDS: Un carnet de sant6 318.010.3/99 f 
en Suisse? Etude d'opportunit. N° 3/99  

*EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office federal des impnmes et du materie], 3000 Bern 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degh stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdral des assurances sociales, Service dinformation, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicuraziom sociah, Servizio informazione, 3003 Berna 




